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PROCES VERBAL DU  
CONSEIL MUNICIPAL du 1er avril 2026 

 
 
Etaient Présents :  

Mesdames, Messieurs MONNIER Damien, ROCHE Jean-Michel, JULIAT Sylvie, BADOIL Daniel, 

FRICHET Laëtitia, FILANCIA Lucio, PERNEY Déborah, BRENDEL Christophe, BERTHOLD 

Émilie, BONGIOVANNI Nicole, PYRAM Miguel, GAUDENECHE Aline, VUARIER Jérome, 

GAY Florence, BERLIER Jean-Luc, MARTI Xavier, BADACHE Geneviève, STEINLÉ Nicolas, 

SILVA DOBBS Danièle, LAURET Jocelyn, BOVIER Sylvie, MIRAUD Xavier, TROTTA 

Stéphanie, BURLOT Yann, FONTAINE Myriam, ESTRUCH Stéphanie, LARGILLIÈRE Julien, 

LACROIX Nathalie. 

Était absente excusée : Mme WAGNER Delphine. 

Secrétaire : M. ROCHE Jean Michel 

 

M. MONNIER : j’ouvre ce conseil municipal. Nous avons reçu la démission de M. Eric 

BERTHILLER, Mme LACROIX a accepté de rejoindre le conseil municipal. 

 

1. Délégations consenties au Maire par le conseil municipal  

M. MONNIER : conformément aux articles L.2122-22 et L.2122-23 du CGCT, le conseil 
municipal peut déléguer au Maire, pour la durée du mandat, certaines compétences afin 
d’assurer la gestion courante de la commune. 

Il est proposé de déléguer notamment les compétences suivantes : 

 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales  

2° De fixer, dans les limites d'un montant de (2500 €) par droit unitaire, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, 
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ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation 
de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites d’un montant unitaire ou annuel de 2 millions € à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L 1618-2 et au a de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 
article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle : 

- devant l’ensemble des juridictions administratives, tant en première instance, qu’en 

appel ou qu’en cassation, en excès de pouvoir comme en plein contentieux ; 
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- devant l’ensemble des juridictions judiciaires, tant en première instance, que par la voie 

de l’appel ou de la cassation, notamment pour se porter partie civile et faire prévaloir 

les intérêts de la commune devant les juridictions pénales ; 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €   

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de la valeur vénale du ou des véhicules impliqués dans 

l’accident ; 

17° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal ; 

18° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 

19° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, l'attribution de subventions ; 

20° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui 
ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 
lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

Le Maire rendra compte des décisions prises dans le cadre de ces délégations lors de chaque 
séance du conseil municipal pour information. 

Avez-vous des questions ?  

MME FONTAINE : ma première question est sur le point 17 : vous nous demandez 
l’autorisation pour effectuer des lignes de trésorerie dans une limite de montant, serait-il 
possible d’avoir ce montant ? 

M. MONNIER : le montant est de 500 000€ 

MME FONTAINE : merci. Sur le point 18 sur le renouvellement des adhésions aux associations 
dont la ville est membre, pourrions-nous avoir la liste ? 

M. MONNIER : nous pourrons vous en faire part, cela concerne notamment son adhésion à 
l’Association des Maires de France, nous vous donnerons la liste pour le prochain conseil 
municipal. 

MME FONTAINE : dernière question sur le point 20 et les non-valeurs pour créance 
irrécouvrables, quel est le montant maximum ? 
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M. MONNIER : nous vous le préciserons car il me semble que c’est 500€, nous vous le 
confirmerons. 

Bien, passons au vote : 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 

2. Fixation des Indemnités de fonction au Maire, adjoint(e)s et conseiller 
(e)s délégués 

M. MONNIER : conformément aux articles L.2123-23 et suivants du CGCT, le conseil municipal 
doit fixer les indemnités de fonction du Maire et des adjoints dans la limite des plafonds légaux. 

Pour une commune de 3 500 à 9 999 habitants, les taux maximaux sont : 

- Maire : 58,3 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 
- Adjoints : 23.32 % 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur le taux applicable et la répartition des 
indemnités, effectives au 1er avril 2026. 

Il est proposé de voter les taux suivants :  

MAIRE 56 % 
ADJOINTS 20,98 % 
DELEGUES 3 % 

Avez-vous des questions ? 

MME ESTRUCH : connaissez vous aujourd’hui le nombre de délégués ? 

M. MONNIER : il y aura 7 délégués 

MME ESTRUCH : le coût sera expliqué lors du vote du budget ? 

M. MONNIER : oui cela correspond à une enveloppe globale d’indemnités pour le Maire et les 
Adjoints et on ne dépasse pas l’enveloppe même si nous mettons 15 délégués. 

MME FONTAINE : j’ai une petite remarque et seulement pour information pour ceux qui 
n’étaient pas là lors du mandat précédent. En 2020 le taux de l’indemnité du maire était de 49% 
et là il passe à 56%. Vous êtes en dessous du taux maximum préconisé par l’Etat, mais cela 
représente une belle augmentation. 



  

 
5 

M. MONNIER : ça n’engage que vous de dire cela, cela n’est pas une « belle » augmentation vous 
le savez très bien. 

MME FONTAINE : le taux pour les Adjoints en 2020 17% en 2026 20,98%, et les conseillers 
délégués ont n’ont pas de chance, ils restent à 3%. Pouvez vous nous donner le montant brut de 
l’indemnité du Maire et des Adjoints 

M. MONNIER : en brut pour le Maire : 2 301.89 € mensuel, pour les Adjoints 862.39€ et pour 
les conseillers délégués :123.32€. Cela comprend l’augmentation du point d’indice juste avant 
les élections et la baisse des 10% du mandat précédent. 

MME FONTAINE : merci 

M. MONNIER : passons au vote 

Qui est pour ? 

          Vote à l’unanimité 
   

3. Création et composition des commissions municipales 
 

M. MONNIER : conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, 

au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au 

conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 

communale. 

Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il 

appartient au conseil municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque 

commission. 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Toutefois, le 

conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations (même article). 

Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou 

d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par 

celles-ci lors de leur première réunion. 

Je vous propose de créer cinq commissions municipales chargées d’examiner les projets de 

délibérations qui seront soumis au conseil. 
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• La liste des commissions municipales est la suivante : 

 

✓ Environnement - Cadre de vie - Mobilité  

✓ Urbanisme - Travaux - Finances 

✓  Attractivité économique - Emploi- Sécurité 

✓  Projets éducatifs - Jeunesse - Petite enfance  

✓  Vie associative  

 Les commissions municipales comportent 7 membres, chaque membre pouvant faire partie de 

une à cinq commissions. 

 

M. MONNIER : avez-vous questions ? 

 

MME FONTAINE : j’ai une observation à faire sur la liste des commissions. Nous nous sommes 

un peu inquiétés. Dans la commission Vie associative, nous avons l’impression que c’est un peu 

le fourre-tout. Je suppose que l’on trouve la culture, le sport et il nous semble dommage qu’il 

n’y ait pas une commission propre dédiée au sport et une à la culture. Je prends par exemple le 

sport des « scolaires » et le sport des ainés repris en régie par la Ville, cela ne fait pas partie des 

activités des associations. Donc on ne discutera jamais sur une politique globale du Sport ou de 

la Culture. 

 

M. MONNIER : cela pourrait relever du CCAS pour le Sport aux ainés car les ainés relèvent du 

CCAS 

 

MME FONTAINE : les CA du CCAS ne sont pas publics. Nous avons eu de grandes difficultés lors 

du mandat précédent du fait de n’avoir que les comptes rendus. C’est un peu dommage car 

j’estime que la Santé, le Social, le Handicap devraient faire l’objet d’une commission dédiée dans 

laquelle nous pourrions débattre et étudier les dossiers avant qu’ils soient mis au vote au 

Conseil Municipal   

 

M. MONNIER : ce n’est qu’un mode de gouvernance. Au CCAS il y aura un groupe de travail sur 

différents thèmes 

 

MME FONTAINE : cela veut dire que tous les conseillers municipaux n’auront pas leur mot à 

dire sur la politique sociale, santé, handicap suivie au CCAS. 

 

M. MONNIER : ce soir nous allons voter des membres au CCAS 
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MME JULIAT : nous nous engageons à rendre public l’ensemble des comptes rendus du CCAS 

dans lesquelles seront étudiées les grandes politiques sociales. Nous allons faire des groupes 

de travail et réunir les personnes concernées et vous serez intégrés si vous le souhaitez.  

 

MME FONTAINE : cela ne sera pas public. Il faudrait qu’en séance du conseil nous puissions 

avoir un compte rendu détaillé.  

 

M. MONNIER : c’est ce qui vient d’être dit. Nous nous engageons à rendre compte de chaque CA 

en conseil municipal pour pas que cela soit opaque 

 

MME FONTAINE : oui car cela a été le cas durant tout le mandat précédent.  

 

M. MONNIER : cela sera évoqué en conseil municipal 

 

MME FONTAINE : concernant les commissions, nous ne sommes que 4 et avons donc un seul 

siège. En cas d’absence de l’unique membre de la commission, le groupe minoritaire sera donc 

absent. Nous souhaitons vous faire une proposition de ce qui se pratique dans d’autres 

communes : pouvons-nous désigner un titulaire et un suppléant ? cela nous permettra d’être 

présents dans les commissions et ainsi évoquer des avis techniques sur certains dossiers, le 

conseil municipal ayant surtout pour but de débattre de politique générale. Acceptez-vous cette 

possibilité ? 

 

M. MONNIER : oui nous souscrivons à votre demande, en revanche, seul le titulaire sera invité. 

 

1 - Commission : Environnement – Cadre de vie – Mobilités : 

Mesdames, Messieurs, Déborah PERNEY, Miguel PYRAM, Aline GAUDENECHE, Yann BURLOT, 

Jocelyn LAURET, Florence GAY, Nathalie LACROIX (En cas d’empêchement de Mme LACROIX, 

M. Julien LARGILLIERE pourra être appelé à la remplacer pour la séance considérée). 

 

 2 - Commission : Urbanisme –Travaux - Finances : 

Mesdames Messieurs Daniel BADOIL, Lucio FILANCIA, Jean-Luc BERLIER, Jocelyn LAURET, 

Nicole BONGIOVANNI, Sylvie BOVIER, Myriam FONTAINE (En cas d’empêchement de Mme 

Myriam FONTAINE, Mme Stéphanie ESTRUCH pourra être appelée au sein de la commission 

lors de la séance considérée). 

 

3 - Commission : Attractivité économique – Emploi- Sécurité : 

 Mesdames, Messieurs Emilie BERTHOLD, Christophe BRENDEL, Miguel PYRAM, Nicolas 

STEINLE, Sylvie BOVIER, Danièle SILVA DOBBS, Julien LARGILLIERE (En cas d’empêchement 

de M. Julien LARGILLIERE, Mme Stéphanie ESTRUCH pourra être appelée au sein de la 

commission lors de la séance considérée). 
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4 - Commission Projets éducatifs – Jeunesse - Petite enfance : 

Mesdames, Messieurs Jean-Michel ROCHE, Jean-Luc BERLIER, Jérôme VUARIER, Delphine 

WAGNER, Geneviève BADACHE, Yann BURLOT, Stéphanie ESTRUCH (En cas d’empêchement de 

Mme Stéphanie ESTRUCH, Mme Nathalie LACROIX pourra être appelée au sein de la 

commission lors de la séance considérée). 

 

5 - Commission : Vie associative : 

Mesdames, Messieurs Laetitia FRICHET, Xavier MARTI, Geneviève BADACHE, Xavier MIRAUD, 

Nicole BONGIOVANNI, Stéphanie TROTTA, Myriam FONTAINE (En cas d’empêchement de Mme 

Myriam FONTAINE, Mme Nathalie LACROIX pourra être appelée au sein de la commission lors 

de la séance considérée).  

 

M. MONNIER : Si vous êtes d’accord et il est nécessaire d’avoir l’unanimité, c’est de procéder 

au vote à main levée. Qui est pour ?       Unanimité  

MME ESTRUCH : j’avais juste une petite requête, si l’on pouvait aussi bien pour les 

commissions que les conseils municipaux s’adapter au rythme professionnel et les proposer à 

19h 

 

M. MONNIER : nous y réfléchirons mais l’idée est quand même d’équilibrer vie professionnelle, 

vie municipale et vie personnelle.   

 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 

      

4. Remboursements de frais de déplacements des élus 
  

M. MONNIER : je reporte ce point car nous avons des éléments à voir avec le Centre de Gestion. 

 

5. Fixation du nombre d’administrateurs du Conseil d’administration du 
Centre Communale d’Action Sociale (CCAS) 

M. MONNIER : vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles confiant au conseil 

municipal le soin de fixer le nombre d’administrateurs du CCAS. 

Il est proposé au conseil municipal : 
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Article 1 : - de fixer à 12 le nombre d’administrateurs du CCAS, répartis comme suit : 

✓ le Maire, Président de droit du conseil d’administration du CCAS ; 

✓ 6 membres élus au sein du conseil municipal ; 

✓ 6 membres nommés par le maire dans les conditions de l’article L.123-6 du Code de 

l’Action sociale et des Familles. 

 

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

réception par le représentant de l’Etat. 

 

Article 3 : Le Président et le Directeur Général des Services seront chargés, chacun en ce qui 

les concernent de la présente 

 

Avez-vous des remarques ? néant 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 

 

6. Election des représentants au Conseil d’administration du Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) 
 

M. MONNIER : Vu les articles R.123-8, R123-15 du Code de l’Action sociale et des Familles ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 1er avril 2026 fixant à 12 le nombre 

d’administrateurs du CCAS ; 

Listes des candidats : 

Liste 1 : Nous Sathonay : (5 sièges) Sylvie JULIAT, Danièle SILVA-DOBBS, Xavier MIRAUD, 

Stéphanie TROTTA, Delphine WAGNER. 

Liste 2 : Réussir Ensemble Sathonay-Camp : (1 siège) Mme Nathalie LACROIX 

Sont donc élus pour siéger au Conseil d’Administration du CCAS : 

Mme Sylvie JULIAT,  

Mme Danièle SILVA-DOBBS, 

 M. Xavier MIRAUD,   
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Mme Stéphanie TROTTA, 

 Mme Delphine WAGNER, 

Mme Nathalie LACROIX 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

Le Maire et le Directeur général des services de la commune seront chargés en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

Si vous êtes d’accord et il est nécessaire d’avoir l’unanimité, c’est de procéder au vote à main 

levée. Qui est pour ?          Unanimité  

MME FONTAINE : avant de passer au vote, pourrions nous connaitre le nom du Vice-

président ? 

M. MONNIER : ce sera MME Sylvie JULIAT  

Passons au vote des commissions : qui est pour ? 

          Vote à l’unanimité 

 

   

7. Election des délégués au Syndicat Intercommunal de gestion des énergies 
de la région lyonnaise (SIGERLy) 
 

M. MONNIER : Monsieur le Maire expose que la commune adhère au Syndicat Intercommunal 
de gestion des énergies de la région lyonnaise (SIGERLy), la commune membre est représentée 
par un délégué titulaire et un délégué suppléant. 
 
Il convient de procéder à l’élection des délégués de la commune au sein de ce syndicat. 
Conformément à l’article L2121-21 du Code Général des collectivités territoriales, la 
désignation est organisée au scrutin secret. 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal de bien vouloir désigner un représentant 
titulaire et un représentant suppléant auprès du SIGERLy au scrutin secret et à la majorité 
absolue. Il invite le conseil municipal à désigner deux scrutateurs parmi les élus afin de 
procéder à la vérification du bon déroulement du vote et au dépouillement. 
Monsieur le Maire effectue à un appel à candidatures, puis invite le conseil municipal à procéder 
à l’élection selon les modalités indiquées. 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 
- De désigner un(e) délégué(e) titulaire et un(e) délégué(e) suppléant(e) afin de 

représenter la commune de Sathonay-Camp. 
 

Nous avons fait un appel à candidature. Sera titulaire Miguel PYRAM et suppléante Déborah 

PERNEY. 

 

Y a-t-il d’autres candidatures ? 

MME FONTAINE : MME FONTAINE en titulaire et MME LACROIX en suppléante. 

 

 

M. MONNIER : Si vous êtes d’accord et il est nécessaire d’avoir l’unanimité, c’est de procéder 

au vote à main levée. Qui est pour ?       Unanimité  

Pour la Liste 1 : Nous Sathonay : M. Miguel PYRAM (délégué titulaire), Mme Déborah PERNEY 
(déléguée suppléante), qui est pour ? 25 voix, 4 contre 

Pour la Liste 2 : Réussir Ensemble Sathonay Camp : Mme Myriam FONTAINE (déléguée 
Titulaire), Mme Nathalie LACROIX (Déléguée Suppléante) - qui est pour ? 4 voix, 25 contre 

Sont donc désignés : M. Miguel PYRAM (Délégué titulaire), Mme Déborah PERNEY (Déléguée 
suppléante)  

     Adopté à la majorité  

             

8. Election des membres de la commission communale d’appel d’offres 
 

M. MONNIER : Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités 
territoriales, 
 
Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres 
et ce pour la durée du mandat. 
 
Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour 
l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires ; 
 
Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 5 membres 
titulaires élus par le conseil municipal en son sein par le conseil à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
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Liste 1 : Nous Sathonay 
Sont candidats au poste de titulaire : Daniel BADOIL, Laëtitia FRICHET, Déborah PERNEY, Lucio 
FILANCIA.   
Sont candidats au poste de suppléant : Jean-Michel ROCHE, Jocelyn LAURET, Stéphanie 
TROTTA, Xavier MIRAUD. 
 
Liste 2 : Réussir Ensemble Sathonay-Camp 
Sont candidats au poste de titulaire : Stéphanie ESTRUCH  
Sont candidats au poste de suppléant : Julien LARGILLIERE 
 
M. MONNIER : Si vous êtes d’accord et il est nécessaire d’avoir l’unanimité, c’est de procéder 

au vote à main levée. Qui est pour ?       Unanimité  

Qui est pour ? 
Sont donc désignés : 
-Membres Titulaires : Daniel BADOIL, Laëtitia FRICHET, Déborah PERNEY, Lucio FILANCIA, 
Stéphanie ESTRUCH. 
 
-Membres Suppléants : Jean-Michel ROCHE, Jocelyn LAURET, Stéphanie TROTTA, Xavier 
MARTI, Julien LARGILLIERE. 
 
          Vote à l’unanimité 
 

        

9. Election des membres de la commission des marchés à procédure adaptée 
(MAPA) 
 

M. MONNIER : Considérant que la commission d'appel d'offres n’intervient que pour 
l’attribution des marchés passés en procédures formalisées et dont le montant est supérieur 
aux seuils européens ; 
Considérant que le maire souhaite une assistance technique et d’aide à la décision ; 
 
Il est proposé de créer une « commission MAPA » afin d’assister le Maire dans l’analyse des 
candidatures et l’examen des offres pour tous les marchés publics passés en procédure adaptée  
 
Dans un souci de bonne équité, il est proposé au conseil municipal que la composition de la « 
commission MAPA » soit identique à celle de la commission d’appel d’offres.  
 
Ainsi, la « commission MAPA » pourra donner un avis mais ne pourra pas attribuer un marché 
passé selon une procédure adaptée, une telle compétence relevant du pouvoir adjudicateur ou 
de son représentant. 
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 Il est proposé au le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
  

- De décider de la création d’une « commission MAPA »  
 

- De décider que la « commission MAPA » sera chargée de donner un avis pendant 
l’analyse des candidatures puis l’examen des offres  

 

- De préciser que la « commission MAPA » sera présidée par le président (ou son 
suppléant) de la commission d’appel d’offres, et sera composée de 5 titulaires (et de 5 
suppléants) qui sont ceux de la commission d’appel d’offres  

 

- De préciser que les règles de convocation aux commissions sont les mêmes que celles 
pour la CAO ; 

 

- De préciser que peuvent être convoqués aux réunions de la « commission MAPA », à 
titre consultatif : les agents compétents dans le domaine objet du marché ; le comptable ; 
 

M. MONNIER : avez-vous des questions ? 

MME ESTRUCH : serait-il possible que la commission se réunisse avant que l’appel d’offre soit 

lancé afin d’être informé avant l’ouverture des plis, du descriptif, du DGPF, du CCTP etc…, afin 

de ne pas être devant le fait accompli. Cela n’a plus d’intérêt à cette étape.  

M. MONNIER : les commissions examineront les projets, ce n’est pas la vocation de cette 

commission.  Le projet sera vu en commission thématique. 

MME FONTAINE : ceci sera bien consigné dans le procès-verbal ? 

M. MONNIER : oui tout à fait, mais MME FONTAINE je ne crois pas que dans le mandat 

précédent vous avez été lésée à un moment, nous avons toujours tout fait dans les règles.  

Qui est pour ?        

 
          Vote à l’unanimité 
   

 10. Election des représentants de le MMI’e – Maison Métropolitaine 
d’Insertion pour l’Emploi 

M. MONNIER : la Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’Emploi (MMI’e), constituée depuis 

le 1er janvier 2019 sous la forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) à l’échelle 
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métropolitaine, a pour objectif d’être un outil opérationnel, agile et force de proposition au 

service de ses membres. 

À ce titre, elle agit : 

• en direction des entreprises, afin de favoriser l’insertion durable des demandeurs 

d’emploi de longue durée, notamment des bénéficiaires du RSA, à travers le déploiement 

de la Charte des 1 000 entreprises pour l’insertion et l’emploi ;  

• auprès des acteurs de l’insertion, pour renforcer les synergies locales et soutenir les 

actions facilitant le retour à l’emploi durable des publics éloignés ;  

• en accompagnement des donneurs d’ordre, dans la mise en œuvre des clauses sociales 

dans leurs marchés publics.  

 

Considérant la délibération n° 001-1022 en date du 11 octobre 2022, dans laquelle la ville de 

Sathonay-Camp adhère à la MMI’e. 

Nous proposons comme Déléguée Titulaire : Mme Émilie BERTHOLD et comme Déléguée 

Suppléante : Mme Danièle SILVA DOBBS. 

Y a-t-il d’autres candidatures ? néant 

 

Passons au vote :  

Qui est pour ? 25 voix 

Qui s’abstient ? 4 voix (M. FONTAINE, S. ESTRUCH, J. LARGILLIERE, N. LACROIX) 

 

          Adopté à la majorité

        

 11. Désignation d’un délégué auprès de la Mission locale Plateau Nord/Val 
de Saône 
 

M. MONNIER : la commune est membre du Conseil d’administration de la Mission Locale « 

Plateau Nord Val de Saône ». 

Conformément aux statuts de cet organisme, la commune dispose de la faculté de désigner trois 

représentants. 

La désignation doit intervenir dans le respect des dispositions du Code général des collectivités 

territoriales, qui prévoit que : « lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une 

présentation, il est voté au scrutin secret » (article L. 2121-21). 
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Il est proposé au conseil municipal : 

• De procéder à la désignation de deux représentants de la commune au sein du Conseil 

d’administration de la Mission Locale « Plateau Nord Val de Saône ». 

 

Liste des candidates : 

Liste 1 : Nous Sathonay : Mme Emilie BERTHOLD et Mme Danièle SILVA DOBBS 

Liste 2 : Réussir Ensemble Sathonay-Camp : Mme Stéphanie ESTRUCH et Mme Nathalie 
LACROIX  

 

M. MONNIER : Si vous êtes d’accord et il est nécessaire d’avoir l’unanimité, c’est de procéder 

au vote à main levée. Qui est pour ?       Unanimité  

Liste 1 : Nous Sathonay : Mme Emilie BERTHOLD et Mme Danièle SILVA DOBBS– qui est pour ? 
25 voix, 4 contre 

Liste 2 : Réussir Ensemble Sathonay-Camp : Mme Stéphanie ESTRUCH et Mme Nathalie 
LACROIX – qui est pour ? 4 voix, 25 contre 

Sont donc élus comme représentantes de la commune au sein du Conseil d’administration de la 
Mission Locale « Plateau Nord Val de Saône » : Mme Émilie BERTHOLD (Titulaire) Mme Daniele 
DOBBS (Suppléante) 

Adopté à la majorité  

       

 

 12. Désignation d’un correspondant défense 

 

M. MONNIER : afin de renforcer le lien entre l’armée et la Nation, le ministre des Armées a 

demandé aux communes de désigner, au sein de leur Conseil municipal, un élu chargé des 

questions de défense. 

Interlocuteur privilégié des autorités militaires au niveau départemental et régional, ce 

correspondant a pour mission de sensibiliser les administrés aux enjeux de la défense 

nationale. À ce titre, il participe notamment à l’information relative au recensement, à la 



  

 
16 

Journée défense et citoyenneté (JDC), aux métiers de la défense, ainsi qu’au parcours de 

citoyenneté. 

Il est proposé au conseil municipal de désigner M. Christophe BRENDEL comme correspondant 

défense de la Ville de Sathonay-Camp. 

 

Y a-t-il une autre candidature ? néant 

 

Passons au vote : 

Qui est pour ? 25 voix 

Qui s’abstient ?  4 voix (M. FONTAINE, S. ESTRUCH, J. LARGILLIERE, N. LACROIX) 

          Adopté à la majorité

   

        

 13. Désignation d’un représentant au sein de la SPL MLAC 
 

M. MONNIER : la Société Publique Locale Métropole de Lyon Aménagement Construction, la 
SPL MLAC est un opérateur créé en 2023, travaillant exclusivement pour ses actionnaires, en 
quasi-régie, sans mise en concurrence. 
 
Ses interventions couvrent le territoire : 

• De la Métropole de Lyon (sur les seules compétences métropolitaines) 
• De plusieurs villes du territoire métropolitain (au 14-04-2025 : Charly, Chassieu, Feyzin, 

Genay, Lyon, Quincieux, Rillieux-la-Pape, Saint-Romain-au-Mont-d’Or, Sathonay-Camp, 
Sathonay-Village, Vénissieux et Villeurbanne) 

• Et se font pour le compte de SYTRAL Mobilités. 

Son cœur de métier est l’aménagement et le renouvellement urbain, et la conduite de projets 
d’équipements publics. 

Vu la délibération n°2023-12-67 du 7 décembre 2023,  

Nous proposons la candidature de Daniel BADOIL. 

Y a-t-il une autre candidature ? néant 

Passons au vote : 

Qui est pour ? 25 voix 
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Qui s’abstient ?  4 voix (M. FONTAINE, S. ESTRUCH, J. LARGILLIERE, N. LACROIX) 

          Vote à la majorité  

MME ESTRUCH : en 2025, quelles ont été les missions confiées ? 

M. MONNIER : aucune en 2025 

       

 14. Election des membres de la commission AD’HOC pour la rédaction du 
règlement intérieur du Conseil municipal 

M. MONNIER : vu l’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales, selon lequel 
les communes de 1 000 habitants et plus doivent adopter un règlement intérieur dans les six 
mois suivant leur installation, 

Considérant que le règlement intérieur précédemment adopté demeure applicable jusqu’à 
l’entrée en vigueur du nouveau règlement, 

Considérant que le règlement intérieur a vocation à fixer les règles de fonctionnement interne 
du Conseil municipal dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

Considérant la nécessité d’engager un travail de réflexion en vue de l’élaboration d’un nouveau 
règlement intérieur, 

Cette commission sera composée de 8 élus, répartis comme suit : 

- 6 élus issus de la majorité,  
- 2 élus issu de la minorité.  

C’est un choix de faire participer la minorité. 

La commission aura pour mission d’élaborer un projet de règlement intérieur qui sera soumis 
à l’approbation du conseil municipal lors d’une séance qui se tiendra avant 21 septembre 2026. 

Il est proposé au conseil de désigner : Jean-Michel ROCHE, Nicolas STEINLE, Nicole 

BONGIOVANNI, Aline GAUDENECHE, Miguel PYRAM, Jean-Luc BERLIER, Myriam FONTAINE, 

Nathalie LACROIX comme membres de la commission AD’HOC. 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 
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 15. Approbation de la convention relative au soutien de la Métropole de 
Lyon au développement de la lecture publique  

M. MONNIER : Vu la loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au 
développement de la lecture publique ; 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

Considérant que les bibliothèques des collectivités territoriales ont pour missions de garantir 
l’égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, aux savoirs et aux loisirs ; 

La Métropole de Lyon exerce une compétence obligatoire en matière de lecture publique, 
notamment en direction des communes de moins de 15 000 habitants ; 

La Métropole de Lyon s’appuie sur la Bibliothèque municipale de Lyon pour assurer certaines 
missions du service métropolitain de lecture publique ; 

Vu l’intérêt pour la commune de bénéficier de l’accompagnement technique, documentaire et 
culturel proposé dans ce cadre pour le développement et la gestion de sa bibliothèque ; 

Considérant le projet de convention définissant les modalités de ce partenariat entre la 
Métropole de Lyon et la commune ; c’est un rattrapage pour que ce service perdure dans notre 
bibliothèque. C’est un rattrapage de convention car elle n’avait pas été signée l’année dernière. 

Il est demandé au conseil municipal :  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document 
afférent. 
 

-  De dire que la convention est conclue à titre gracieux et prendra effet à compter de sa 
signature par les parties jusqu’au 31 décembre 2027, dans les conditions prévues par 
celle-ci. 

MME ESTRUCH : pourquoi un rattrapage ? 

M. MONNIER : j’interrogerai les services, ça ne m’a pas été remonté avant. Mais pour moi où 

est la difficulté de faire ce rattrapage pour que le Sathonard continue de bénéficier de ce 

service. 

MME ESTRUCH : ce n’est pas la difficulté mais plutôt de savoir pourquoi la convention n’a pas 

été signée en temps et en heure. 
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M. MONNIER : tant que le service continue, c’est l’essentiel pour les Sathonards. Cela ne nous 

engage que pour que le service continue. Le prochain élu sera là pour signer la convention 

future. 

MME FONTAINE : elle ne va pas s’arrêter puisqu’elle a fonctionné jusqu’à maintenant. Mais 

elle aurait dû être signée avant. 

M. MONNIER : ça remet juste les choses dans l’ordre avec cette convention 

Qui est pour ? 25 

Qui s’abstient ? 4 voix (M. FONTAINE, S. ESTRUCH, J. LARGILLIERE, N. LACROIX) 

          Vote à la majorité  

 

  16. Acquisition à titre gracieux de sirènes du réseau national d’alerte (RNA) 

M. MONNIER : au titre de mes pouvoirs de police, je suis chargé de prévenir les risques et 
d’assurer l’alerte des populations ; 

Certaines sirènes du réseau national d’alerte (RNA), non intégrées au système d’alerte et 
d’information des populations (SAIP), peuvent être cédées aux communes pour des motifs 
d’intérêt général ; 

Vu l’intérêt pour la commune de maintenir un dispositif d’alerte des populations opérationnel 
sur son territoire ; 

Considérant la proposition de cession à titre gracieux de trois sirènes du réseau national 
d’alerte au profit de la commune de Sathonay-Camp ; 

Nous avions communiqué le mandat précédent sur le signal d’alerte, il faudra le reprendre en 
cas d’accident de plus grande ampleur. 

Il est demandé au conseil municipal : 

- D’approuver l’acquisition à titre gracieux de la sirène du réseau national d’alerte ainsi 
que l’ensemble des équipements associés en l’état, situés : 2 place Joseph Thévenot. 
 

-  D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de cession correspondante ainsi 
que tout document afférent à cette opération. 

Avez-vous des questions ? 
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MME LACROIX : de ce que j’ai compris c’est que le gouvernement a voulu moderniser le 
système d’alerte avec le SAIP. A priori il y a eu un recensement des communes à risque et de 
celles non à risque dont nous faisons parti.   

M. MONNIER : le choix est que si vous votez contre on enlève le dispositif c’est tout.  

MME LACROIX : Ce n’est pas notre intention. Ce qui m’interpelle c’est qu’il y a un nouveau 
système plus moderne mais qu’on ne peut pas y adhérer. Le gouvernement privilégie certaines 
communes, alors je sais que les usines SEVESO ont disparu.  Mais il peut y avoir des problèmes 
d’intrusion à l’école et je ne trouve pas cela normal. J’ai bien compris le texte ? 

M. MONNIER : oui tout à fait.  

Passons au vote : 
Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité

    

    

 17. Convention fourrière avec la Société protectrice des animaux (SPA)  

M. MONNIER : la commune souhaite renouveler la convention de fourrière avec la SPA (Société 

Protectrice des Animaux) qui comprend l’accueil de tous les chiens et chats errants ou en 

divagation sur la voie publique et leur capture (convention complète),  

La stérilisation des chats errants est incluse dans le renouvellement de la convention, la 

solution proposée par la SPA pour éviter la colonisation et les nuisances, réside dans une 

gestion durable des chats dits « libres ». Cette solution consiste à procéder à leur capture pour 

les identifier et à les stériliser puis les relâcher sur leur territoire. 

Le coût annuel est de 0,90 € par habitant soit :  7082 X 0,90 € =   6373,80 €.  

Il est demandé au conseil municipal : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de fourrière avec la SPA (Société 
Protectrice des Animaux) qui comprend l’accueil de tous les chiens et chats errants ou en 
divagation sur la voie publique et leur capture (convention complète). 

 

M. MONNIER : avez-vous des questions ? 

 

MME ESTRUCH : oui, en lisant la convention il y a un terme au 31 décembre 2025 
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M. MONNIER : nous avons du retard car il y a eu peu de conseil municipal avec les élections. Je 

ne voulais pas signer sans passer par l’assemblée délibérante. Il n’y a eu de conseils municipaux 

qu’en début d’année. 

 

MME ESTRUCH : Pourtant il y a bien eu un CM en Octobre 2025 et en décembre 2025. D’autres 

communes comme Oullins entre autres, ont respecté les délais. Elles ont signé leur convention 

en juillet, en novembre. Dommage que Sathonay-Camp n’ait pas suivi la réglementation. 

Pourrait-on avoir un bilan ? 

 

M. MONNIER : Nous pourrons le demander à la SPA mais c’est surtout pour Satho Cats pour 

qu’ils puissent procéder aux stérilisations. 

MME ESTRUCH : Je trouve cela dommage que pendant 3 mois de janvier à aujourd’hui, 

l’association Satho Cats ait dû puiser dans sa trésorerie pour pouvoir subvenir à ses missions.  

M. MONNIER : nous avons eu l’association au téléphone et il n’y a pas de problème 

MME ESTRUCH : ce n’est pas l’écho que j’ai  

M. MONNIER : et bien, moi si 

MME ESTRUCH : Est-ce que ce sera rétroactif ?  

M. MONNIER :  Tout à fait. Cela couvrira toute l’année et on rattrapera si besoin. Le nombre 

de trappage sur l’année est minime quand même. Le nombre de fois où l’on appelle la SPA 

reste assez faible mais nous pourrons leur demander un compte rendu annuel. 

Passons au vote, qui est pour ? 

          Vote à l’unanimité 

       

 

18. Représentant CNAS  
 

M. MONNIER : Vu la délibération du 13 novembre 2019 par laquelle le conseil municipal a 

décidé l’adhésion de la commune au Comité national d’Action Sociale (CNAS), 

Conformément à la convention d’adhésion, chaque collectivité adhérente doit désigner un 

délégué représentant le collège des élus. 

La durée du mandat des délégués locaux est calquée sur celle des élus municipaux. 
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Il est proposé au conseil municipal  

- De désigner un délégué ou une déléguée au CNAS. Nous proposons Sylvie JULAT. 

Y a-t-il un autre candidat ? néant 

Qui est pour ? 25 

Qui s’abstient ? 4 voix (M. FONTAINE, S. ESTRUCH, J. LARGILLIERE, N. LACROIX) 

Adopté à la majorité 

 

I. RESSOURCES HUMAINES 

 

19. Avenant à l’entente intercommunale DPO (Délégué à la Protection des 
Données) Année 2026  
 

M. MONNIER : dans le cadre de la mise à disposition par la ville de Rillieux-la-Pape d’un agent 

occupant la fonction de délégué à la protection des données (DPO) aux membres de l’entente. 

Conformément à cette convention, une conférence intercommunale a eu lieu le 17 décembre 

2025 pour présenter le bilan de l’exercice 2025.  

La répartition de l’activité et les écarts éventuels avec les prévisions de début d’année sont 

contrôlés par les directions générales des services, actées lors de la conférence annuelle de 

l’entente et donnent lieu à la signature de certificats administratifs par l’exécutif des 

collectivités. 

L’avenant présenté spécifie les participations pour l’année 2025 et fixe les objectifs de 

répartition pour l’année 2026, tels que précisés ci-dessous. 

La participation des collectivités pour l’année 2025 est ainsi calculée : 

2025 

Répartition 

prévue en jours 

par semaine 

% de 

répartition 

constatée 

Participatio

n au salaire 

2025 

Participation 

totale +5% 

NEUVILLE SUR 

SAONE 

1 j en janvier et 

février puis 0,5 j 
12% 10 207 € 10 717 € 

SATHONAY-CAMP 
1 j en janvier et 

février puis 0,5 j  
12% 10 207 € 10 717 € 
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RILLIEUX-LA-

PAPE 

3 j en janvier et 

février puis 4 j 
76% 64 643 € 67 876 € 

TOTAL 5 100% 85 057 € 89 310€ 

La répartition actuelle est prolongée jusqu’au 31 décembre 2026, à savoir : 

- Sathonay-Camp : 10% du temps de travail  

- Neuville –Sur-Saône : 10% du temps de travail 
  

Il est proposé au conseil municipal : 

- D’approuver les participations pour l’année 2025 et les modalités de répartition 

prévisionnelle des temps de travail en 2026, telles que précisées ci- dessus et 

reprises dans l’avenant ci-joint, 

 

- D’autoriser monsieur le Maire à signer l’avenant joint et toute pièce, acte et 

document permettant l’exécution de la présente délibération, 

- De dire que les crédits figurent au budget communal. 

Nous vous ferons passer le bilan fourni par le DPO qui retrace ses interventions. 

 

Avez-vous des questions ? néant 

Passons au vote : 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 

        

 20. Modification du tableau des effectifs  

 

M. MONNIER : Cela correspond à une création de poste qui intervient à la suite du départ d’un 

agent qui était sur un poste différent. Ce dernier sera supprimé mais avec l’intervention du 

futur CST avec la nomination de nouveaux membres. 

 
FILIERE POLICE MUNICIPALE 
 
Cette création intervient en raison du départ d’un agent dont le grade était différent. 
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Catégorie  Grade  Temps de travail  Date d’effet  
C 1 poste de gardien 

brigadier  
  

Temps complet  01/05/2026 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget 
Avez-vous des questions ? 

MME FONTAINE : oui si suppression de l’ancien poste 

M. MONNIER : tout à fait, lorsque le CST sera constitué  

MME FONTAINE : nous restons donc toujours avec deux policiers municipaux ? 

M. MONNIER : oui tout à fait    

Passons au vote : 

Qui est pour ? 

Vote à l’unanimité 

 

Je vais vous lire le statut de l’élu car la loi du 22 décembre 2025 a ajouté des éléments sur le 

statut de l’élu local.  

Article L1111-1 CGCT a été lu lors du premier conseil municipal mais je dois également vous 

lire les nouveaux articles. 

L.1111-13 « Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 

d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce 

cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 

directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la 

loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant 

dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition 

pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 

avantage personnel ou professionnel. 
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L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 

lesquelles il a été désigné. 

Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 

mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes 

et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 

invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 

mandat. » 

Et enfin l’article L1111-14 « Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité 

pour l'exercice effectif de leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce 

cadre, dans les conditions prévues par la loi. 

Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la sécurité sociale 

dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale et à des régimes 

spéciaux définis par le présent code. 

Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la 

collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le 

présent code. 

Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées par le 

présent code. 

Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la loi, de 

garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant notamment de 

concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite d'études supérieures. 

Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au 

respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents 

déontologues. » 

 

L’ordre du jour est épuisé, je vous remercie. 


